
[Texte] 
 

 Suivez-nous sur www.umih.fr 

 

 

 

Circulaire AS N° 12.16 
du 12/04/16 

 

Avenant n° 19 à la convention 

collective des HCR du 

29/09/14 sur la modulation 

 
Publication de l’arrêté d’extension 

 

Comme indiqué dans la circulaire Affaires Sociales n° 29.14 du 06/10/14, les partenaires 

sociaux ont signé, le 29 septembre 2014, l’avenant n° 19 à la convention collective des HCR 

relatif à l’aménagement du temps de travail sur une période supérieure à la semaine et au 

plus égale à l’année. 

Depuis le 29 septembre 2014, cet avenant est applicable aux entreprises adhérant à l’une 

des six organisations patronales signataires (UMIH, GNC, CPIH, SNRTC, SYNHORCAT et 

FAGIHT). 

Cette condition a évolué du fait de la parution de l’arrêté du 29 février 2016 portant 

extension dudit avenant au Journal Officiel du 8 mars 2016. 

Ainsi, depuis le 8 mars 2016, l’avenant n° 19 du 29 septembre 2014 est applicable à 
toutes les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective 
des HCR. 
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Désormais, l’avenant n° 19 s’applique également aux entreprises non-adhérentes à l’une des 
six organisations patronales signataires. 
 
 

 L’arrêté d’extension du 29 février 2016 comporte deux réserves :  
 
 

 La première réserve porte sur l’alinéa 5 du préambule : 
 

Pour rappel, au 5ème alinéa du préambule de l’avenant n° 19, il est indiqué que « l’avenant ne 
se substitue pas aux articles 19 à 22 de l’avenant n° 2 du 05/02/07 qui demeurent 
applicables ».  
 
Cet alinéa est étendu sous réserve que les stipulations de l’avenant n° 19 qui mettent en 
place une modulation du temps de travail se substituent à l’article 19 de l’avenant du 5 
février 2007 relatif également à la modulation du temps de travail.  

 
En d’autres termes, il conviendra, désormais, concernant la modulation des temps 
complet de se référer uniquement à l’avenant n° 19 du 29/09/14. 
 
Néanmoins, nous vous recommandons de continuer à remettre un programme indicatif 
annuel de la répartition de la durée du travail aux salariés. 

 
 La seconde réserve concerne l’article 3 « détermination de la durée du travail 

sur la période de référence » et le point 2 de l’article 7 sur le décompte des 
heures supplémentaires : 

 

L’article 3 et le point 2 de l’article 7 sont étendus sous réserve du respect de l’article L. 3141-
3 du code du travail relatif aux congés payés et des dispositions légales (articles L. 3133-1 et 
suivants du code) et conventionnelles relatives aux jours fériés. 
 
Pour rappel, l’article 3 de l’avenant n° 19 précise que lorsque la période de référence 
correspondant à plusieurs semaines (et non à une année entière –cas des contrats 
saisonniers-), la durée du travail est égale au nombre de semaines multiplié par la durée 
légale du travail (35 heures).  
 
Le point 2 de l’article 7 traite du décompte des heures supplémentaires en cas de durée de 
référence infra-annuelle (c’est-à-dire en cas de durée inférieure à un an) : sont considérées 
comme heures supplémentaires les heures effectuées au-delà de la durée du travail 
déterminée selon les dispositions de l’article 3. 
 
Or, la DGT relève que la durée de référence de 1607 heures par an est obtenue à partir de 
la durée légale de 35 heures par semaine, en tenant compte des congés payés et des jours 
fériés. 
 
Par conséquent, la durée de référence infra-annuelle doit elle aussi tenir compte du 
droit à congés payés du salarié et des dispositions légales et conventionnelles 
relatives aux jours fériés. Elle ne peut pas faire l’objet d’une formule de calcul 
prédéterminée car elle est fonction du nombre exact de jours de congés payés ou le 
bénéfice des jours fériés chômés. Le décompte de la durée infra-annuelle devra ainsi 
être effectué pour chaque période (le résultat étant arrondi au chiffre inférieur). 
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Il en résulte, quant au décompte des heures supplémentaires sur une période infra-
annuelle, que celui-ci s’appréciera en fonction de la durée du travail déterminée en 
tenant en compte des éléments susvisés. 
 
 

 
Pour de plus amples informations sur le contenu de l’avenant n° 19 du 29/09/14 : il 
convient de se reporter à la circulaire Affaires Sociales n° 29.14 du 06/10/14, sous 
réserve, toutefois, de la prise en compte des deux remarques susvisées. 
 


